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Paris, le 3 juillet 2026 

 

Objet : Retard de versement de la participation de l'AEFE au financement 

des accompagnants des élèves en situation de handicap (AESH) pour 

l’année scolaire 2025-2026 

 

Monsieur le Directeur général, cher Monsieur Morois,  

Je souhaite appeler votre attention sur une difficulté qui m'a été signalée 

concernant le versement de la participation de l'Agence pour l'enseignement 

français à l'étranger au financement des accompagnants des élèves en situation 

de handicap (AESH) au titre de l'année scolaire 2025-2026. 

Les dossiers relatifs à cette participation ont été constitués par les familles, 

instruits par les postes consulaires et transmis à l'Agence dans les délais 

réglementaires. Leur versement accuse cependant un retard significatif, attribué 

à un mouvement de personnel intervenu au sein des services concernés, les 

versements aux établissements n'étant désormais annoncés que pour la période 

estivale, avec un traitement prioritaire réservé aux familles boursières, alors que 

l’année scolaire s’achève pour les établissements du rythme nord. 

Cette situation appelle de ma part plusieurs observations. Elle fait d'abord peser 

sur les familles une charge financière considérable : celles-ci avancent, depuis 

la rentrée de septembre dernier, les sommes nécessaires à la rémunération de 

l'accompagnant de leur enfant, pour un montant qui excède, dans certains cas, 

celui des frais de scolarité eux-mêmes. Le calendrier annoncé laisse par ailleurs 

craindre que les remboursements n'interviennent qu'à la rentrée suivante, les 

établissements étant fermés durant une large part de l'été : les familles devraient 

alors constituer un nouveau dossier pour l'année à venir sans avoir perçu le 

remboursement de l'année écoulée. 
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Je m'étonne, en outre, qu'un dispositif destiné à l'accompagnement d'élèves en 

situation de handicap, et concernant de nombreuses familles du réseau, puisse 

se trouver à ce point tributaire d'une seule ressource humaine. Un tel constat 

interroge la robustesse de l'organisation retenue pour le traitement de ces 

dossiers. 

Je relève enfin le contraste entre cette situation et les objectifs affichés lors du 

déploiement de la plateforme Scolaide présentée comme permettant de garantir 

une instruction et une gestion des aides à la scolarité plus rapides et plus 

efficaces entre les postes consulaires, les établissements et les services centraux 

de l'Agence.  

Aussi vous serais-je reconnaissante de bien vouloir m'indiquer le calendrier 

désormais retenu pour le versement de cette participation au titre de l'année 

2025-2026, ainsi que le nombre d'établissements et de familles concernés à 

l'échelle du réseau. Je souhaiterais également connaître les dispositions prises 

pour qu'aucun accompagnant ne subisse de rupture de rémunération du fait de 

ce retard, les mesures prévues pour les familles éventuellement concernées par 

une fin de cycle scolaire et qui quitteront l’établissement cet été, et celles 

envisagées pour prévenir la reconduction de cette situation lors du traitement 

des dossiers 2026-2027. 

Il pourrait être opportun d'examiner la possibilité d'autoriser les établissements 

à procéder, dès réception des dossiers complets, au versement aux familles 

d'une avance sur la participation attendue, le solde étant régularisé après 

réception des crédits de l'Agence. Une telle mesure allégerait la charge 

supportée par les familles, sans faire peser de risque disproportionné sur les 

établissements au regard de la stabilité constatée des montants attribués d'une 

année sur l'autre. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Directeur général, l'expression de ma haute 

considération.  
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